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Requête 

1. 
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du Manuel. En novembre 2007, la Division des statistiques a publié le 

« Profil de pauvreté dans les pays de la CEDEAO ».  

13. Les arguments du défendeur sont les suivants : 

a. La requête n’est pas recevable car la décision de publier ou non un 

document est une décision opérationnelle de l’Organisation qui n’a aucune 

conséquence directe sur les droits et le contrat de la requérante. La 

décision contestée n’est donc pas une décision administrative susceptible 

de recours ; 

b. Le litige est limité à la décision qui a fait l’objet de la demande de 

contrôle hiérarchique. Or dans sa demande de contrôle hiérarchique, la 

requérante n’a pas soutenu que la décision contestée était entachée 

d’irrégularités ; 

c. Contrairement à ce que soutient la requérante, le Manuel a été 

publié sur Internet et la participation de la requérante a été reconnue. En 

outre, la requérante n’a pas établi qu’il existe un lien entre la décision de 

publier le Manuel sur Internet et toute une série de faits dont elle fait état 

et qu’elle perçoit comme des obstacles mis à sa carrière ; 

d.  La requête constitue un abus de procédure qui justifie que la 

requérante soit condamnée aux frais d’instance. 

Jugement 

14. Pour demander au Tribunal de rejeter la requête tendant à contester la 

décision de la Division des statistiques refusant de publier le Manuel, le défendeur 

soutient qu’elle est irrecevable car dirigée contre une décision qui ne porte pas 

atteinte aux conditions d’emploi ou au contrat de travail de la requérante. 

15. L’article 2, paragraphe 1, du Statut du Tribunal dispose que :  

Le Tribunal ... est compétent pour connaître des requêtes 
introduites par toute personne visée au paragraphe 1 de l’article 3 
du présent Statut contre le Secrétaire général de l’Organisation des 
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Nations Unies en sa qualité de plus haut fonctionnaire de 
l’Organisation pour :  

a) Contester une décision administrative en invoquant 
l’inobservation de ses conditions d’emploi ou de son contrat de 
travail. Les expressions « contrat » et  « conditions d’emploi » 
englobent tous les Statuts et règlements applicables et tous textes 
administratifs en vigueur au moment de 1’inobservation alléguée 
...  

16. Il résulte de l’article précité qu’un fonctionnaire ne peut contester devant 

le Tribunal qu’une décision administrative qui porte atteinte à ses droits tels qu’ils 

ressortent de son contrat ou des règlements applica
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Décision 

22. Par ces motifs, le Tribunal DECIDE: 

La requête est rejetée, ainsi que la demande du déf


